ACCORD DE CONFIDENTIALITE 


LE PRÉSENT ACCORD est conclu entre NKINDA , une entreprise de e- 
consulting opérant dans les TIC, N° CC 2196167Q et tout employé ou tout 
individu travaillant sur des projets , des services et travaux de recherches de 
NKINDA . 


Les parties conviennent de ce qui suit : 


I: Les "Informations Confidentielles" sont définies comme les informations 
exclusives, les autres propriétés intellectuelles et/ou toutes les informations, le 
savoir-faire et les données, techniques ou non, concernant les logiciels, les 
données et/ou d'autres technologies possédées ou contrôlées par l'une ou l'autre 
des parties, qui sont transmises ou divulguées d'une autre manière par une partie 
(PARTIE DIVULGATRICE) à l'autre partie au présent Accord (RECIPIENT) oralement, 
par écrit, électroniquement, ou sous une autre forme tangible, et qui ont ou 
pourraient avoir une valeur commerciale ou une autre utilité pour une partie au 
présent Accord, ou pour toute autre personne ou partie. Les informations 
confidentielles comprennent également toutes les informations dont la divulgation 
non autorisée pourrait être préjudiciable aux intérêts de la partie qui possède ou 
contrôle lesdites informations, que ces informations soient identifiées ou non 
comme des informations confidentielles. 


2. Les parties conviennent que la divulgation en vertu des présentes a pour 
seul but d'évaluer un éventuel accord de recherche collaborative entre les parties 
conformément à ces informations confidentielles ou en les utilisant en tout ou en 
partie. 


3. La divulgation des informations confidentielles doit se faire par écrit et 
porter clairement la mention "CONFIDENTIEL" ou, si elles sont divulguées 
oralement, elles doivent être qualifiées de "CONFIDENTIEL" au moment de leur 
divulgation et doivent être consignées par écrit par la partie qui les divulgue dans 
les trente jours suivant leur divulgation. 


RESPONSABILITÉS DU DESTINATAIRE 


4. Le destinataire ne doit pas utiliser les informations confidentielles reçues 
par une partie au présent accord à quelque fin que ce soit et, en particulier, dans 
le but de développer une application commerciale utilisant une partie des 
informations confidentielles, autrement qu'à des fins d'évaluation, sauf dans les 
cas prévus dans le présent paragraphe. Sans le consentement écrit préalable 
d'un représentant dûment autorisé de la partie qui fait la divulgation, le 
bénéficiaire ne doit pas divulguer ces informations confidentielles à un tiers autre 
que les employés et/ou les étudiants qui sont soumis à des obligations similaires 
de non-utilisation et de non-divulgation et qui ont strictement besoin d'accéder à 
ces informations confidentielles afin d'aider à effectuer l'évaluation 
susmentionnée. 


5. En contrepartie de cette divulgation, pendant une période de cinq (5) ans 
après la divulgation des informations confidentielles, le bénéficiaire s'engage à ne 
pas divulguer les informations confidentielles à un tiers qui n'est pas affilié aux 
parties au présent accord par une propriété commune, et seulement dans des 
conditions de confidentialité similaires, et à ne pas les utiliser à d'autres fins que 
celles décrites dans le présent accord, à moins que la partie qui divulgue les 
informations confidentielles n'en convienne autrement par écrit avant la 
divulgation des informations. 


6. Si une partie au présent Accord ou toute personne à qui la partie 
transmet les Informations Confidentielles est priée de divulguer les Informations 
Confidentielles dans le cadre d'une procédure judiciaire ou administrative, cette 
partie accepte de donner à l'autre partie une notification rapide de la demande. 
L'autre partie au présent Accord peut, à ses propres frais, demander une 
ordonnance de protection ou un autre recours et/ou renoncer à se conformer aux 
dispositions du présent Accord. Si l'une des parties à l'accord demande une 
ordonnance de protection ou un autre recours, l'autre partie à l'accord coopérera 
pour protéger la confidentialité des informations. Dans le cas où une telle 
ordonnance de protection ou un autre recours n'est pas obtenu, la partie obligée 
de divulguer les informations ne divulguera que la partie des informations 
confidentielles dont la divulgation est légalement requise. 


7. La partie recevant les Informations Confidentielles ne les divulguera qu'aux 
employés, individus ou entités qui ont besoin de les connaître dans le cadre de 
l'évaluation des informations par la partie et ceux qui reçoivent les Informations 
Confidentielles devront garder ces informations confidentielles conformément aux 
termes de cet Accord. 


8. La partie recevant les informations fera son évaluation aussi rapidement 
que possible et, une fois son évaluation terminée, renverra les informations 


` 


confidentielles à l'autre partie ou certifiera par écrit qu'elle a détruit toutes les 
informations confidentielles ainsi que toutes les copies de celles-ci, à l'exception 
d'une seule copie que la partie pourra conserver à des fins d'archivage 
uniquement. 


9. Dans le cas où une partie recevant des Informations Confidentielles aurait 
connaissance d'une violation de la confidentialité ou d'un détournement de toute 
Information Confidentielle, cette partie devra en informer rapidement l'autre 
partie. En cas de violation du présent accord par l'une des parties, sans limitation 
des autres recours auxquels elle peut prétendre en vertu de la loi, la partie lésée 
peut avoir droit à une injonction et au paiement des frais de justice et des 
honoraires d'avocat qu'elle encourt pour protéger ses droits de propriété 
intellectuelle et/ou la confidentialité de toute information. 


RESPONSABILITÉS CONJOINTES 


10. Les obligations de confidentialité ne s'appliquent pas aux informations 
transmises par une partie à l'autre partie qui : 


a. étaient connues de la partie destinataire avant leur divulgation par l'autre 
partie ; 

b. sont ou deviennent publiquement connues sans faute ou omission imputable à 
la partie qui reçoit l'information ; 

c. sont données à une partie par un tiers sans obligation de confidentialité envers 
la partie qui reçoit l'information du tiers ; ou, 

d. est développé indépendamment par une partie sans l'aide, l'application ou 
l'utilisation de ces informations confidentielles, comme établi par une 
prépondérance de preuves documentaires. 


11. Les parties conviennent en outre que, pendant la période durant laquelle 
ces informations doivent être traitées comme confidentielles en vertu du présent 
accord, aucune partie ne fera un usage commercial, en tout ou en partie, des 
informations confidentielles de l'autre partie, sans le consentement écrit préalable 
de cette dernière. 


12. Aucun droit ou obligation relatif aux Informations confidentielles autres que 
ceux expressément énoncés dans le présent accord ne doit être impliqué dans le 
présent accord. Aucune licence n'est accordée par le présent accord, que ce soit 
directement ou indirectement, dans ou sous un secret commercial, un savoir-faire, 
un droit d'auteur et/ou des brevets actuellement ou ultérieurement détenus ou 
concédés par les parties. 


13. La validité et l'interprétation du présent accord sont régies par les lois de 
l'Etat de Côte d'Ivoire. Si une disposition ou une partie d'une disposition du 
présent accord est jugée invalide ou inapplicable, les autres dispositions lieront 
les parties aux présentes et seront applicables comme si les dispositions invalides 


ou inapplicables ou une partie de celles-ci n'étaient pas contenues dans le présent 
accord. 


14. La renonciation par une partie à une disposition ou à une partie de celle-ci 
dans un cas donné ne sera pas considérée ou interprétée comme une 
renonciation à cette disposition ou partie de celle-ci pour tout cas similaire et 
ultérieur. 


15. Toute notification requise ou permise en vertu du présent accord sera 
considérée comme ayant été dûment délivrée lorsqu'elle est envoyée par courrier 
certifié de la Côte d'lvoire, avec affranchissement prépayé et accusé de 
réception, au destinataire prévu à l'adresse indiquée pour cette partie ci-dessus. 


16. Le présent accord ne peut être modifié que par écrit et lie les parties aux 
présentes et leurs successeurs dans l'entreprise, mais n'est pas autrement 
cessible. 


EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent accord, dont la date d'entrée en 
vigueur est la date de la dernière signature ci-dessous. 


NKINDA , 
MANAGEMENT TEAM 


Abidjan , 07 Janvier 2022. 


